
 
 

 
Province de Québec 
Ville de Saint-Philippe 
  
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville 
de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2235, 
route Édouard-VII, le  14  novembre 2017, à  19 h, à laquelle il y avait 
quorum, le tout conformément à la loi.   
 
  

Sont présent(e)s : Madame la conseillère Manon-Josée 
D'Auteuil 

 Madame la conseillère Martine Labelle 
 Monsieur le conseiller Justin Gagné 
 Madame la conseillère Sylvie Messier 
 Monsieur le conseiller Dany Goyette 
  
Est absent : Monsieur le conseiller Vincent Lanteigne 
  
Formant quorum sous la présidence de madame la mairesse Johanne 
Beaulac 
  
Sont aussi présents : Madame Manon Thériault, greffière 
 Monsieur Martin Lelièvre, directeur général 
 
 

La mairesse ouvre la séance à 19 h 01. 
  

ORDRE DU JOUR 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-PHILIPPE 
du  14  novembre 2017,  19 h 

 
    
    
1. ORDRE DU JOUR 
    
 1.1 Approbation de l'ordre du jour 
    
    
2. ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
    
 2.1 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
    

 2.2 Nomination de délégués au conseil d'administration de la Régie 
intermunicipale de police Roussillon 

    

 2.3 Nomination d'un substitut à la Municipalité régionale de comté 
de Roussillon  

    
    
3. RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
    

 3.1 Autorisation de signature - lettre d'entente numéro 2017-06 - 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4345 

    

 3.2 Autorisation de signature - lettre d'entente numéro 2017-07 - 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4345 



 
 

    

 3.3 Embauche d'appariteurs - Service des loisirs, de la culture et de la 
vie communautaire 

    

 3.4 Embauche de surveillants de patinoire - Service des loisirs, de la 
culture et de la vie communautaire 

    
 3.5 Embauche de personnel surnuméraire - Services techniques 
    
 3.6 Embauche d'un opérateur- Service techniques 
    
    
4. FINANCES ET TRÉSORERIE 
    
 4.1 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
    
 4.2 Approbation des comptes à payer du mois 
    
 4.3 Achat d'un logiciel de gestion financière  
    

 
4.4 Modification de la résolution 17-04-104 - Octroi de contrat - 

Aménagement d'un skateparc et d'une aire de jeux au parc 
Gérard-Laframboise - GTP-2017-01 

    

 
4.5 Taxe sur l'essence et contribution du Québec (taxe d'accise) - 

Volet programmation des travaux - Programmation révisée - 
Octobre 2017 

    

 4.6 Autorisation à la direction des finances et de la trésorerie - 
Émission d'une carte de crédit  

    
 4.7 Autorisation pour la signature des chèques et effets bancaires  
    

 4.8 Octroi de mandat - Services professionnels en vérification 
externe - Appel d'offres FIN-2017-11 

    
    
5. LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
    
 5.1 Période d'amnistie à la Bibliothèque Le Vaisseau d'or 
    
    
6. GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
    

 6.1 Octroi de contrat - Installation d'un ensemble de contrôle de 
ventilation  

    

 6.2 Octroi de contrat - Travaux de gainage de l’égout sanitaire sur la 
montée Monette - GTP- 2017-04 

    

 6.3 Octroi d'un mandat - Surveillance des travaux de gainage de 
l'égout sanitaire sur la montée Monette 

    

 6.4 Travaux de remplacement de ponceaux sur la route Édouard-VII- 
Demande d'autorisation 

    

 6.5 Travaux de stabilisation de la berge devant le 145, rang Saint-
Marc - Demande d’autorisation 



 
 

    

 6.6 Contribution financière - Aide à l'amélioration du réseau routier 
municipal - Drainage rangs Saint-Claude et Saint-Marc  

    

 

6.7 Demande d'aide financière au ministère des Transports, Mobilité 
durable et Électrification des transports - Programme 
Réhabilitation du réseau routier local - Volet - Redressement des 
infrastructures - Remplacement de ponceaux sur Édouard-VII 

    
 6.8 Adoption du rapport annuel sur la gestion de l'eau potable 
    
    
7. SÉCURITÉ INCENDIE 
    

 7.1 Nomination des membres du Comité intermunicipal de sécurité 
incendie 

    
    
8. PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
    

 

8.1 Dérogation mineure - DM-2017-066 – 560-564, rue Marthe – 
marge avant secondaire dérogatoire d’une construction 
unifamiliale jumelée projetée (lot 6 125 895 du cadastre du 
Québec) 

    

 
8.2 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) 

    

 
8.3 Recommandation à la CPTAQ - Demande 

d'autorisation  d'aliénation des  lots 2 714 171 et 2 711 776 du 
cadastre du Québec 

    

 
8.4 Recommandation à la CPTAQ- Demande d'utilisation à une fin 

autre que l'agriculture d'une partie du lot 2 714 337 du cadastre 
du Québec (ateliers municipaux) 

    

 8.5 Demande d’entretien d’un cours d’eau – branche du ruisseau 
Maréchal  

    

 8.6 Adoption – 1er projet de Règlement numéro 401-28 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 401 

    
    
 9.1. Varia 
    
    
 9.2. Informations de madame la mairesse 
    
    
 9.3. Questions des gens de la salle 
    
    
 9.4. Levée de la séance 
    
  9.4.1 Levée de la séance      
 

  
  



 
 

ORDRE DU JOUR 
  
  
17-11-253 Approbation de l'ordre du jour 
 

 
Il est proposé par le conseiller Dany Goyette et résolu à l’unanimité 
d'approuver l'ordre du jour de la présente séance ordinaire. 
  
ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
  
  
17-11-254 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
 

 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité d'approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 
octobre 2017. 
  
  
17-11-255 Nomination de délégués au conseil d'administration de 

la Régie intermunicipale de police Roussillon 
 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil d'administration de la Régie 
intermunicipale de police Roussillon est composé d'un délégué nommé 
par chacune des municipalités participantes; 
 
CONSIDÉRANT QUE chaque municipalité doit également nommer un 
délégué substitut chargé de remplacer le délégué désigné lorsque celui-
ci ne peut assister à une assemblée; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité de nommer madame Johanne Beaulac, mairesse, pour agir 
à titre de déléguée et monsieur Dany Goyette, conseiller, pour agir à 
titre de délégué substitut au conseil d'administration de la Régie 
intermunicipale de police Roussillon. 
  
  
17-11-256 Nomination d'un substitut à la Municipalité régionale 

de comté de Roussillon  
 

 
CONSIDÉRANT qu’il y a eu, le 5 novembre 2017, des élections 
municipales et qu’un nouveau conseil a été élu; 
 
CONSIDÉRANT QUE la mairesse, madame Johanne Beaulac, est d'office 
membre du conseil des maires de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT  qu'il y a lieu de nommer un substitut pour remplacer 
cette dernière en cas d'absence ou d'incapacité d'agir; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité de 
nommer le maire suppléant,  pour agir à titre de substitut  au sein du 
Conseil de la MRC de Roussillon en cas d'absence ou  d’incapacité d’agir 
de madame la mairesse. 
 
  



 
 

RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
  
  
17-11-257 Autorisation de signature - lettre d'entente numéro 

2017-06 - Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 4345 

 

 
Il est proposé par le conseiller Dany Goyette et résolu à 
l’unanimité  d'autoriser la signature de la lettre d'entente numéro 
2017-06 à intervenir avec le Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 4345, relativement à la prolongation de la période de 
probation de Maxime Dupuis et au changement des modalités de 
rémunération du poste de mécanicien/opérateur B. 
 
D'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou le 
directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, ladite lettre 
d'entente.  
  
  
17-11-258 Autorisation de signature - lettre d'entente numéro 

2017-07 - Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 4345 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'autoriser la signature de la lettre d'entente numéro 2017-07 à 
intervenir avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section 
locale 4345, relativement à la renonciation à l'affichage par le Syndicat 
pour l'embauche de Christine Dubé et Joey Dumont au poste 
d'appariteur en octobre 2017. 
 
D'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou le 
directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, ladite lettre 
d'entente.  
  
  
17-11-259 Embauche d'appariteurs - Service des loisirs, de la 

culture et de la vie communautaire 
 

 
CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de procéder à 
l'embauche d'appariteurs au Service des loisirs, de la culture et de la vie 
communautaire afin d'assurer un service pendant les heures 
d’occupation des salles du Complexe Élodie-P.-Babin; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a eu renonciation à l'affichage par le Syndicat; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'entériner l'embauche des personnes suivantes au poste d'appariteur 
à compter des dates indiquées: 
 
• madame Christine Dubé, le 16 octobre 2017 
 
• monsieur Joey Dumont, le 12 octobre 2017 
 



 
 

Ces embauches sont faites aux conditions de la convention collective du 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4345. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même le poste budgétaire 02 710 00 111.         
  
  
17-11-260 Embauche de surveillants de patinoire - Service des 

loisirs, de la culture et de la vie communautaire 
 

 
CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de procéder à l'embauche de 
surveillants de patinoire - étudiants au Service des loisirs, de la culture 
et de la vie communautaire afin d'assurer un service pendant les heures 
d'ouverture de la patinoire au parc Gérard-Laframboise  au cours de la 
saison hivernale 2017-2018; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire;  
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
d'embaucher messieurs  Mathieu Sylvestre,  Andrew Renaud et Dave 
Dumont au poste de surveillant de patinoire pour la saison hivernale 
2017-2018, pour une période totalisant un maximum de 50 heures par 
semaine, partagées entre ces trois employés. 
 
Ces embauches sont faites aux conditions de la convention collective du 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4345. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-710-00-112. 
  
  
17-11-261 Embauche de personnel surnuméraire - Services 

techniques 
 

 
CONSIDÉRANT la nécessité d'embaucher du personnel surnuméraire au 
cours de l'automne pour parer à un surcroît de travail aux Services 
techniques, occasionné par la vacance de différents postes; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction des Services 
techniques;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité d'entériner l'embauche de messieurs Jérémy Labrie et 
Mickael Labrie au poste de journalier opérateur «C» à compter du 16 
octobre 2017. 
 
Ces embauches sont faites aux conditions de la convention collective du 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4345.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités des postes budgétaires 02-310-00-111 et 02-
750-00-111. 
  



 
 

  
17-11-262 Embauche d'un opérateur- Service techniques 
 

 
CONSIDÉRANT le poste vacant d'opérateur B aux Services techniques; 
 
CONSIDÉRANT l'affichage réalisé conformément à la convention 
collective; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction des Services 
techniques; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par le conseiller Dany Goyette et résolu à 
l’unanimité  d’embaucher monsieur Stéphane Tremblay au 
poste d'opérateur B.  
 
Cette embauche est faite aux conditions de la convention collective du 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4345.  
 
Le salaire de monsieur Tremblay à l’embauche est celui de l’échelon 4 
de la classe 5.  
 
Que les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-310-00-111. 
 
  
FINANCES ET TRÉSORERIE 
  
  
17-11-263 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des chèques émis remise en copie à 
chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'entériner la liste des chèques émis du 8 septembre au 9 novembre 
2017, tel que décrit ci-après : 
 

DATE NOS   CHÈQUES MONTANTS 
2017-09-28 M 300 à  M 302 et  

35720 à 35803 
 

135 778,15 $ 

2017-10-01 35801 à 35802 10 009,15 $ 
2017-10-05 35906 à 35922 239 479,60 $ 
2017-10-12 M 305 à M 306 et 

35923 à 35955 
88 971,88 $ 

2017-10-19 35956 à 35968 24 605,21 $ 
2017-10-26 M 307 à M 310 et  

35969 à 35983 
 

92 880,94 $ 

2017-11-02 
 

M 311 et  
35984 à 36000 

27 552,42 $   

2017-11-09 M 312 à M 315 et 
36001 à 36035 

133 337,73 $  

TOTAL  752 615,18 $  



 
 

 
  
  
17-11-264 Approbation des comptes à payer du mois 
 

 
CONSIDÉRANT le rapport préparé par la directrice du Service des 
finances et de la trésorerie de la Ville concernant la liste des comptes à 
payer; 
 
CONSIDÉRANT la liste des comptes à payer remise en copie à chacun 
des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'approuver les comptes à payer suivants : 
 

LISTE # MOIS RÈGLEMENT   D’EMPRUNT MONTANT COMPTE NUMÉROS   DE 
CHÈQUES 

1 2017-
10 

 285 202,23 $ FAG 36036 
À 

36189 2 2017-
10 

 2 100,70 $ FAG 

3 2017-
10 

règlement #397 257 253,84 $ FDI 104 à 110 

TOTAL    544 556,77 $   

 
QUE les comptes à payer sont payables par chèques, tel que ci-haut 
décrit; 
 
QUE la directrice du Service des finances et de la trésorerie soit 
autorisée à effectuer le paiement de ces comptes à même les 
disponibilités budgétaires. 
  
  
17-11-265 Achat d'un logiciel de gestion financière  
 

 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à 
l’unanimité d'acquérir le logiciel de Programme Triennal 
d'Immobilisations (PTI) pour un montant de 5 748,75$, taxes incluses, le 
tout aux conditions de la soumission d'ACCEO datée du 16 août 2016. 
 
D'autoriser un emprunt au fonds de roulement aux fins d'effectuer 
cette dépense en  immobilisation.  Cette somme sera remboursée sur 
un terme de cinq ans à compter de 2018 et cet achat sera imputé au 
poste budgétaire 02-130-00-713. 
  
  
17-11-266 Modification de la résolution 17-04-104 - Octroi de 

contrat - Aménagement d'un skateparc et d'une aire de 
jeux au parc Gérard-Laframboise - GTP-2017-01 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 17-04-104 en vertu de laquelle la 
Ville a octroyé un contrat pour l'aménagement d'un skateparc au 
soumissionnaire Aménagement Sud-Ouest; 
 
CONSIDÉRANT  que pour le financement de ce projet, la Ville puisait 
dans le surplus accumulé non affecté un montant de 118 140,34$; 



 
 

 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de modifier ladite résolution afin  de 
financer cette dépense dans le cadre de la programmation de la 
TECQ  et ce, pour un montant de 118 140,34$;  
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité de remplacer le dernier alinéa de la résolution numéro 17-
04-104 par le suivant: 
 
« QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités des postes budgétaires 02-752-00-750 et 02-
750-00-712 et ultérieurement financés par le programme de 
subvention de la taxe sur l'essence et contribution du Québec (TECQ) 
2014-2018. » 
  
  
17-11-267 Taxe sur l'essence et contribution du Québec (taxe 

d'accise) - Volet programmation des travaux - 
Programmation révisée - Octobre 2017 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a pris connaissance du 
Guide relatif aux modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur l’essence 
et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2014 à 2018;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe doit respecter les 
modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 
du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
datée du 25 août 2014;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de la résolution 15-10-307, la Ville de Saint-
Philippe a approuvé sa programmation des travaux dans le cadre de la 
taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les 
années 2014 à 2018 et en a autorisé la transmission au ministre des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT);  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de ses résolutions 16-12-314 et 17-03-
066 la Ville de Saint-Philippe a révisé sa programmation des travaux 
dans le cadre de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
(TECQ) pour les années 2014 à 2018 et en a autorisé la transmission au 
ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
(MAMOT);  
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de soumettre au MAMOT une nouvelle 
programmation révisée;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
que la Ville de Saint-Philippe s'engage à respecter les modalités du 
guide qui s’appliquent à elle.  
 
QUE la Ville s’engage à être seule responsable et à dégager le Canada et 
le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 
employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 



 
 

réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes 
ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès 
de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens 
attribuables à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide 
financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2014 à 
2018.  
 
QUE la Ville approuve le contenu et entérine l’envoi fait au ministère 
des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire de la 
programmation de travaux révisée au 6 octobre 2017, jointe à la 
présente et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue 
de recevoir la contribution gouvernementale qui a été confirmée dans 
la lettre du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire.  
 
QUE la Ville s’engage à réaliser le seuil minimal d’immobilisations en 
infrastructures municipales fixé à 28 $ par habitant par année, soit un 
total de 140 $ par habitant pour l’ensemble des cinq (5) années du 
programme.  
 
QUE la Ville s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et 
de l’Occupation du territoire de toute modification qui sera apportée à 
la programmation de travaux approuvée par la présente résolution.  
 
QUE la programmation des travaux jointe en annexe, comporte des 
coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de dépenses des 
travaux admissibles jusqu'au 31 mars prochain.  
  
  
17-11-268 Autorisation à la direction des finances et de la 

trésorerie - Émission d'une carte de crédit  
 

 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
d'autoriser la direction du Service des finances et de la trésorerie à 
demander, pour et au nom de la Ville, l'émission d'une carte de crédit 
Visa Desjardins au nom de madame Johanne Beaulac, 
mairesse, comportant une limite n'excédant pas 5 000 $. 
 
La direction du Service des finances et de la trésorerie est autorisée à 
signer tout document requis à cette fin. 
  
  
17-11-269 Autorisation pour la signature des chèques et effets 

bancaires  
 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a eu, le 5 novembre 2017, des élections 
municipales et qu’un nouveau conseil a été élu;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
d'autoriser la mairesse, madame Johanne Beaulac, ou en son absence 
ou en cas d’incapacité d’agir le maire suppléant, à signer les chèques et 
effets bancaires pour les comptes de la Ville de Saint-Philippe à la 
Caisse Populaire Desjardins, portant les numéros  580-485, 580-487, 
580-488, 81844 et 81847. 
  



 
 

  
17-11-270 Octroi de mandat - Services professionnels en 

vérification externe - Appel d'offres FIN-2017-11 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a procédé, sur invitation, à la demande de 
soumissions pour la fourniture de services professionnels en 
vérification externe pour les exercices financiers 2017 et 2018; 
 
CONSIDÉRANT QUE trois (3) firmes ont été invitées à soumissionner, 
soit Deloitte, Goudreau Poirier, inc., et Lefaivre, Labrèche, Gagné; 
 
CONSIDÉRANT QUE les soumissionnaires sont les suivants: 
 

 

Soumissionnaires Montant ($) 
(taxes incluses) 

Goudreau Poirier inc.  42 540,76 

Lefaivre, Labrèche, Gagné   46 460,00 

 
CONSIDÉRANT QUE le document d'appel d'offres prévoyait un système 
de pondération et d'évaluation des offres en vertu duquel chaque 
soumissionnaire obtient un total possible de 100 points, et qu'après 
analyse par le comité de sélection, les soumissionnaires ont obtenu le 
pointage et le rang suivants: 
 

 
Soumissionnaire Total Rang 
Goudreau Poirier inc. 32,67  1 
Lefaivre Labrèche, Gagné 27,59 2 

 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à 
l’unanimité d'octroyer le mandat pour la fourniture de services 
professionnels en vérification externe pour les exercices financiers 2017 
et 2018, aux prix forfaitaires soumissionnés, soit 42 540,76 $, taxes 
incluses, le tout aux conditions stipulées au document d'appel d'offres 
numéro FIN-2017-11 et à la soumission retenue. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, 
les documents nécessaires afin de donner suite  à la présente 
résolution. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-130-00-413. 
 
  
LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
  
17-11-271 Période d'amnistie à la Bibliothèque Le Vaisseau d'or 
 

 
CONSIDÉRANT qu'une amende est prévue au règlement de tarification 
numéro 2000 pour les livres et documents remis en retard à la 
bibliothèque; 



 
 

 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal juge opportun de lever 
l'application de ce règlement pour la période du 1er au 31 décembre 
2017; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'autoriser le Service des loisirs, de la culture et de la vie 
communautaire à ne réclamer aucun frais de retard (amende) sur les 
livres et documents qui seront retournés en retard à la bibliothèque du 
1er au 31 décembre 2017. 
 
  
GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
  
  
17-11-272 Octroi de contrat - Installation d'un ensemble de 

contrôle de ventilation  
 

 
CONSIDÉRANT  qu'il est nécessaire d'installer un nouveau système de 
contrôle de ventilation pour la bibliothèque;  
 
CONSIDÉRANT la demande de prix faite par la Ville;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par le conseiller Dany Goyette et résolu à l’unanimité 
d'octroyer le contrat pour la fourniture et l'installation d’un système de 
contrôle de ventilation pour le prix de 21 738,86 $, plus les taxes 
applicables, à Les industries Perfom-Air inc., le tout aux conditions de la 
soumission de cette entreprise datée du 24 octobre 2017. 
 
D'AUTORISER le directeur général  à signer, pour et au nom de la Ville, 
tous les documents relatifs à ce contrat. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même règlement d'emprunt numéro 390 décrétant des dépenses en 
immobilisations et un emprunt au montant de 732 381 $ à cette fin. 
 
  
  
17-11-273 Octroi de contrat - Travaux de gainage de l’égout 

sanitaire sur la montée Monette - GTP- 2017-04 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a procédé, par appel 
d'offres public, à la demande de soumissions pour la réalisation de 
travaux de gainage de l'égout sanitaire sur la montée Monette; 
 
CONSIDÉRANT QUE le seul soumissionnaires est le suivant:  
 

SOUMISSIONNAIRE MONTANT($) 
(taxes incluses)   CONFORMITÉ  

CWW Réhabilitation 
(Clean Water works inc.) 431 041,28  conforme 

 



 
 

 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité d'octroyer le contrat pour  la réalisation de travaux de 
gainage de l'égout sanitaire sur la montée Monette, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit CWW Réhabilitation (Clean Water 
Works) aux prix unitaires et forfaitaires soumissionnés, le tout aux 
conditions stipulées aux documents d’appel d’offres numéro GTP-2017-
04 et à la soumission retenue.  
 
La valeur approximative de ce contrat est de 431 041,28 $, taxes 
incluses. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, 
tous les documents relatifs à ce contrat.  
 
Que les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-415-00-711 et 
ultérieurement financés par le programme de subvention de la taxe sur 
l'essence et contribution du Québec (TECQ) 2014-2018. 
  
  
17-11-274 Octroi d'un mandat - Surveillance des travaux de 

gainage de l'égout sanitaire sur la montée Monette 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'octroyer un mandat pour la surveillance des travaux de gainage de 
l'égout sanitaire sur la montée Monette à GAME, consultants sans-
tranchée, au prix forfaitaire de 24 985,79 $ taxes incluses, le tout aux 
conditions de son offre de services datée du 6 novembre 2017.  
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, 
tous les documents relatifs à ce mandat.  
 
Que les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-415-00-711 et 
ultérieurement financés par le programme de subvention de la taxe sur 
l'essence et contribution du Québec (TECQ) 2014-2018. 
  
  
17-11-275 Travaux de remplacement de ponceaux sur la route 

Édouard-VII- Demande d'autorisation 
 

 
CONSIDÉRANT que la Ville doit procéder au remplacement de différents 
ponceaux sur la route Édouard VII;  
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de l'article 22 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement  (RLRQ c. Q-22) un certificat d'autorisation doit être 
délivré par le ministre du Développement durable, de l'Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC); 
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de l'article 128.7 de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune (RLRQ c. C-
61.1) une autorisation doit être délivrée par le ministre des Forêts, de la 
Faune et des Parcs;  
 
EN CONSÉQUENCE: 



 
 

 
Il est proposé par le conseiller Dany Goyette et résolu à l’unanimité: 
 
De mandater la firme EFEL , experts-conseils, pour présenter une 
demande auprès du ministère du Développement durable, de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, 
pour l'obtention d'un certificat d'autorisation en vertu de l'article 22 de 
la Loi sur la qualité de l'environnement (RLRQ c. Q-22) dans le cadre des 
travaux de remplacement de ponceaux sur la route Édouard-VII.  
 
De mandater la firme EFEL, experts-conseils,  pour présenter une 
demande auprès du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs pour 
l'obtention d'une autorisation, en vertu de l'article 128.7 de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune (RLRQ c. C-61.1) dans le 
cadre des travaux de remplacement de ponceaux sur la route Édouard-
VII. 
 
D’autoriser le chef de division-Génie à signer tous les 
documents nécessaires afin de donner suite à la présente résolution.   
 
D'autoriser l'émission d'un chèque au montant de 654 $, taxes incluses, 
couvrant les frais associés au traitement de la demande par le 
ministère  du Développement durable, de l'Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques ainsi qu’un chèque au 
montant de 1900 $, taxes incluses, couvrant les frais associés 
traitement de la demande  en vertu de l’article 128.7 de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune (RLRQ, c. C-61.1).  
 
QUE les derniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-321-00-711. 
  
  
17-11-276 Travaux de stabilisation de la berge devant le 145, rang 

Saint-Marc - Demande d’autorisation 
 

 
CONSIDÉRANT que l’érosion des talus du rang Saint-Marc localisés à la 
hauteur du numéro civique 145 à Saint-Philippe oblige cette dernière à 
effectuer des travaux de stabilisation des berges;  
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de l'article 128.7 de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune (RLRQ c. C-
61.1) une autorisation doit être délivrée par le ministre des Forêts, de la 
Faune et des Parcs (MFFP);  
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
de mandater la firme EFEL, experts-conseils, pour présenter une 
demande auprès du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs  pour 
l'obtention d'une autorisation en vertu de l'article 128.7 de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune (RLRQ c. C-61.1) dans le 
cadre des travaux de stabilisation et de contrôle d’érosion. 
 
D’autoriser le chef de division-Génie à signer tous les documents 
nécessaires afin de donner suite à la présente résolution.  
 
D'autoriser l'émission d'un chèque au montant de 1900 $, taxes 
incluses, couvrant les frais associés au traitement de la demande en 



 
 

vertu de l’article 128.7 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur 
de la faune (RLRQ, c. C-61.1).  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-321-00-711. 
  
  
17-11-277 Contribution financière - Aide à l'amélioration du 

réseau routier municipal - Drainage rangs Saint-Claude 
et Saint-Marc  

 

 
CONSIDÉRANT l'exécution des travaux de drainage des rangs Saint-
Claude et Saint-Marc, au coût approximatifs de 7 000 $, taxes incluses;  
 
CONSIDÉRANT QU'une subvention est accordée à la Ville dans le cadre 
du Programme d'aide à l'amélioration du réseau routier municipal 
(PAARRM) pour ces travaux;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette subvention représente un montant maximum 
de 5 000 $;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'approuver les dépenses pour les travaux de drainage sur les rangs 
Saint-Claude et Saint-Marc, dont 5 000 $ ont été subventionnés, 
exécutés conformément aux exigences du ministère des Transports, de 
la Mobilité durable et de l'Électrification des transports.  
 
QUE les travaux ont été exécutés conformément aux présentes 
dépenses sur les rangs dont la gestion incombe à la Ville et qu'un 
dossier de vérification a été constitué. 
  
  
17-11-278 Demande d'aide financière au ministère des Transports, 

Mobilité durable et Électrification des transports - 
Programme Réhabilitation du réseau routier local - 
Volet - Redressement des infrastructures - 
Remplacement de ponceaux sur Édouard-VII 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a pris connaissance des 
modalités d'application du Volet - Redressement des infrastructures 
routières locales (RIRL); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe désire présenter une 
demande d'aide financière au ministère des Transports, de la Mobilité 
durable et de l'Électrification des transports (MTMDET) pour la 
réalisation de travaux d'amélioration du réseau routier local de niveaux 
1 et 2; 
 
CONSIDÉRANT QUE les interventions visées (remplacement de 
ponceaux sur Édouard-VII) dans la demande d'aide financière sont 
inscrites à l'intérieur d'un plan d'intervention pour lequel la MRC de 
Roussillon a obtenu un avis favorable du MTMDET; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 



 
 

Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité que 
la Ville de Saint-Philippe autorise la présentation d'une demande d'aide 
financière et confirme son engagement à faire élaborer les plans et 
devis selon les modalités établies dans le cadre du volet RIRL. 
  
  
17-11-279 Adoption du rapport annuel sur la gestion de l'eau 

potable 
 

 
CONSIDÉRANT le rapport annuel sur la gestion de l'eau potable 
2016 présenté au conseil municipal de la Ville de Saint-Philippe 
en novembre 2017, lequel a été validé par le ministère des Affaires 
municipales et de l'Occupation du territoire le 1er octobre 2017; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a pris connaissance dudit 
rapport; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité d'accepter le Rapport annuel sur la gestion de l'eau potable 
2016.       
 
  
SÉCURITÉ INCENDIE 
  
  
17-11-280 Nomination des membres du Comité intermunicipal de 

sécurité incendie 
 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entente intermunicipale relative à la fourniture de 
services de sécurité incendie entre Saint-Philippe et Saint-Mathieu 
prévoit la formation d'un comité intermunicipal;  
 
CONSIDÉRANT QUE ce comité est formé de quatre membres;  
 
CONSIDÉRANT QUE chaque municipalité partie à l'entente doit nommer 
par résolution deux  conseillers pour siéger sur ce comité;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
de nommer messieurs Justin Gagné et Dany Goyette pour siéger au sein 
du comité intermunicipal de sécurité incendie. 
 
La présente résolution remplace la résolution numéro 15-12-369. 
 
  
PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
  
  
17-11-281 Dérogation mineure - DM-2017-066 – 560-564, rue 

Marthe – marge avant secondaire dérogatoire d’une 
construction unifamiliale jumelée projetée (lot 6 125 
895 du cadastre du Québec) 

 

 
a) Consultation du public sur cette demande:  
 



 
 

L'objet de la demande de dérogation mineure DM-2017-066 est 
expliqué aux personnes présentes.  
 
Madame la mairesse invite les personnes présentes à se faire entendre 
relativement à la demande de dérogation mineure concernant 
l'immeuble situé au 560-564, rue Marthe.  
 
Aucune intervention. 
 
b) Décision du conseil:  
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure concernant 
l'immeuble sis au 560-564, rue Marthe, soit le lot 6 125 895 du cadastre 
du Québec;  
 
CONSIDÉRANT QU'UN avis a été affiché et publié en conformité avec le 
Règlement sur les dérogations mineures;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité Consultatif d'Urbanisme 
(CCU) 17-09-21-05 - dossier DM-2017-066;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'accorder la dérogation mineure pour l'immeuble sis au 560-564, rue 
Marthe, soit le lot 6 125 895 du cadastre du Québec, situé dans la zone 
H-19, ayant pour objet d'autoriser la construction du bâtiment (numéro 
civique 560) à une distance de 2,58 mètres de la ligne latérale gauche 
du terrain.  
  
  
17-11-282 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'approuver les recommandations du comité consultatif d'urbanisme 
(CCU) pour les demandes de permis assujetties au Règlement 408 
relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.), 
conformément aux procès-verbaux des réunions du Comité consultatif 
d'urbanisme tenue le 21 septembre et le 25 octobre 2017 selon ce qui 
suit: 
 

 
PERMIS DE CONSTRUCTION 

No 
recommandation  

Type de 
construction 

Adresses et  
lots 

projetés  

Zone 
concernée  

Recommandation  

17.09.21.08 unifamiliale 
jumelée 

201-205, 
rue Bernard 

H-06 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial jumelé, et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-063 

17.09.21.09 unifamiliale 560-564, H-19 Approuver la 



 
 

jumelée rue Marthe demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial jumelé, et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-067 

17.10.25.07 unifamiliale 
isolée 

233, rue 
Lucien 

H-06 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial isolé, et ce, 
selon les informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-071 

17.10.25.06 unifamiliale 
isolée 

405, rue 
Deneault 

H-06 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial isolé, et ce, 
selon les informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-104. 

 
  
  
17-11-283 Recommandation à la CPTAQ - Demande 

d'autorisation  d'aliénation des  lots 2 714 171 et 2 711 
776 du cadastre du Québec 

 

 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire actuel, Monsieur Clément Poissant, 
veut procéder à la vente des lots 2 714 171 et 2 711 776 du cadastre du 
Québec à la ferme J.N. Deneault INC. 
 
CONSIDÉRANT QUE la ferme J.N. Deneault INC est propriétaire des lots 
2 711 775 et 2 714 173 du cadastre du Québec qui sont contigus aux 
lots 2 714 171 et 2 711 776; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme aux dispositions relatives 
aux affectations du sol du règlement sur le Plan d'urbanisme numéro 
400 et du Schéma d'aménagement révisé de la MRC de Roussillon;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 58.2 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles, l’avis que transmet la Ville à la 
Commission doit être motivé en tenant compte des critères visés à 
l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et 
doit inclure une indication quant à la conformité de la demande;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande n'a pour impact que le changement du 
propriétaire;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité 
d'appuyer la demande d’autorisation adressée à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) soumise par 



 
 

Monsieur Clément Poissant ayant pour objet d' autoriser l'aliénation 
des  lots 2 714 171 et 2 711 776 du cadastre du Québec.  
  
  
17-11-284 Recommandation à la CPTAQ- Demande d'utilisation à 

une fin autre que l'agriculture d'une partie du lot 2 714 
337 du cadastre du Québec (ateliers municipaux) 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe est propriétaire du lot 2 
714 337 du cadastre du Québec et souhaite relocaliser les ateliers 
municipaux de même qu'implanter un Écocentre sur une partie dudit 
lot d'une superficie de 3,3 hectares; 
 
CONSIDÉRANT QUE le lot est contaminé et qu'il  ne peut être remis en 
culture; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme aux dispositions relatives 
aux affectations du sol du règlement sur le Plan d'urbanisme numéro 
400 et du Schéma d'aménagement révisé de la MRC de Roussillon;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme à la règlementation 
municipale en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles, l’avis que transmet la Ville à la Commission doit 
être motivé en tenant compte des critères visés à l’article 62 de la Loi, 
des objectifs de la réglementation municipale et doit inclure une 
indication quant à la conformité de la demande;  
 
CONSIDÉRANT QU'après analyse, la Ville conclut qu'il n'y a pas d'espace 
approprié disponible ailleurs sur le territoire et hors la zone agricole sur 
lequel il serait possible de relocaliser les ateliers municipaux et 
d'implanter l'Écocentre ;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par le conseiller Dany Goyette et résolu à l’unanimité 
d'appuyer la demande d’autorisation d'utilisation à une fin autre que 
l'agriculture adressée à la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec (CPTAQ) par la Ville de Saint-Philippe ayant pour 
objet d'autoriser la relocalisation des ateliers municipaux et 
l'implantation d'un Écocentre sur une partie du lot 2 714 337 du 
cadastre du Québec d'une superficie de 3,3 hectares.  
  
  
17-11-285 Demande d’entretien d’un cours d’eau – branche du 

ruisseau Maréchal  
 

 
CONSIDÉRANT QU’une inspection du cours d’eau Maréchal a 
été effectuée le 8 mars 2016; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations faites par madame Isabelle 
Cormier, inspectrice municipale, dans son rapport d'inspection du 13 
mars 2016; 
 
CONSIDÉRANT QU'une demande d’intervention pour l’entretien 
dudit  cours d’eau a été déposée le 4 avril 2017; 
 



 
 

EN CONSÉQUENCE : 
 
% vote% d'autoriser la MRC de Roussillon à procéder à l’entretien du 
ruisseau Maréchal, situé près du lot 2 711 749 du cadastre du 
Québec et d’aviser la MRC de Roussillon de l’intention de la Ville de 
procéder à la répartition des frais encourus selon la superficie 
contributive des terrains situés dans le bassin versant du cours d'eau et, 
à cet effet, demande à la MRC de Roussillon de produire un projet de 
répartition avec une marge de plus ou moins 10% d’erreur, à titre 
indicatif seulement, sans obligation de la part de la Ville de maintenir ce 
mode de répartition. 
 
  
17-11-286 Adoption – 1er projet de Règlement numéro 401-28 

modifiant le Règlement de zonage numéro 401 
 

 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
d'adopter le projet de règlement numéro 401-28 intitulé : Règlement 
modifiant le Règlement de zonage numéro 401 afin: 
 
1) d'autoriser la classe d'usage Habitation H-1: Unifamiliale jumelée; 
2) d'autoriser la classe d'usage Habitation H-4: Multifamiliale de 4 à 6 
logements, en projet intégré seulement;  
3) d'autoriser la classe d'usage public P-1: Parc, terrain de jeux et 
espace naturel;  
4) de ne plus autoriser les classes d'usage Habitation H-1 : Unifamiliale 
isolée,  H-3: Trifamiliale et H-5: Multifamiliale de 7 logements et plus; 
Commerce C-4: Commerce d'hébergement et de restauration ainsi que 
Commerce C-5: Commerce de divertissement et d'activité touristique; 
dans la zone H-15. 
 
Qu’une assemblée de consultation publique soit tenue le 17 janvier 
2018 à 19 h. Lors de cette assemblée de consultation, la mairesse ou 
son représentant expliquera le projet de règlement et les conséquences 
de son adoption et entendra les personnes et organismes qui désirent 
s’exprimer. 
 
  
VARIA 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
 
  
INFORMATIONS DE MADAME LA MAIRESSE 
  
Madame Beaulac informe les citoyens des divers dossiers et activités 
présentement en cours. 
 
  
QUESTIONS DES GENS DE LA SALLE 
  
35 personnes autres que celles mentionnées au début du procès-verbal 
ont assisté à la séance de conseil. 
 
Madame Beaulac invite les citoyens présents à la période de questions. 
 
La période de questions débute à 19 h 45.  
 



 
 

  
LEVÉE DE LA SÉANCE 
  
17-11-287 Levée de la séance 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
que la présente séance soit levée à 20 h 25. 
 
(s) Johanne Beaulac   (s) Manon Thériault 
 
Johanne Beaulac, mairesse  Manon Thériault, greffière 
 


	Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2235, route Édouard-VII, le  14  novembre 2017, à  19 h, à laquelle il y avait quorum, le tout conformément à la loi.  

